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TROISIEME PARTIE:
EVOLUTION ET TENDANCES DU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE

3.1
IMPORTANCE ET CONTRIBUTIONS DE L'AGRICULTURE A L'ECONOMIE DU PAYS

Le Mali est un pays sahélien enclavé dont l’économie est dominée par le secteur primaire. En 2003 ce secteur représentait 36% du PIB et 75% de la population active. Il avait connu dans la seconde moitié des années 90 une croissance économique relativement satisfaisante grâce notamment à une forte augmentation de la production et l’exportation de coton, d’or et de bétail. Le taux de croissance moyen de l’économie a été de 4,4% entre 1996 et 2000.

Cependant, à la fin des années 90, cette croissance s’est fortement détériorée à cause des difficultés de la filière coton qui a entraîné une grave crise de l’ensemble de l‘économie. La croissance du PIB a encore diminué en 2002 et 2003 se situant autour de 3,9% et 3,3%, respectivement. Ces contre performances ont été récemment exacerbées par la crise ivoirienne qui a fortement perturbé les exportations de coton et de bétail. Cette situation confirme l’importance du secteur agricole dans le développement économique du pays.
Le Primaire apparaît comme le second secteur de par son importance dans le PIB, mais il reste tributaire des aléas climatiques. En effet, entre 1981 et 2003, les périodes retenues pour l'étude, la croissance du secteur agricole mesurée en termes de PIB à prix constant a été de 3,88%. L’élevage y occupe une place importante, avec environ 30% du PIB du secteur primaire et 10% du PIB national. Sa contribution aux recettes d’exportation a été en moyenne 11 % par an pendant la période 1990-2002.
L'évolution d'ensemble indique à une amélioration de la situation agricole du pays malgré un taux de croissance démographique particulièrement élevé. 

Le secteur Secondaire apparaît comme le secteur le plus dynamique. Malgré sa part relativement faible dans la formation du PIB, celle-ci est passée de 16% en 1992 à 25% en 2002. Le secteur bénéficie des retombés de la production cotonnière avec la multiplication des usines d’égrenage de coton; mais aussi et surtout de la production d’or qui est en pleine expansion. La production d’or nationale est passée de 6,7 tonnes en 1996 à 18,1 tonnes en 1997 et à  66 tonnes en 2002.

Le Mali affiche une situation économique plutôt favorable en 2003. Avec un taux de croissance prévisionnel de 6,1%, le Produit Intérieur Brut nominal du Mali devrait atteindre 2.494 milliards de F.CFA en 2003, dont une contribution du Primaire de 925 milliards de FCFA, contre 740 milliards de F.CFA en 2002.

En terme réel, le secteur primaire devrait observer une croissance de 19,1% en 2003, contre une baisse de 3,6% en  2002. 
Le taux de croissance attendu au niveau du secondaire en 2003 est de –8,9%. Cette forte baisse_ de la croissance du secteur est imputable essentiellement aux :

· industries extractives (-18,8%) dont la production de l'or qui est en expansion au Mali mais souffre de la fermeture d'une mine en attendant l'entrée d'autres en production;

· industries manufacturières (-6,9%) avec le textile dont les activités sont pénalisées par la rentrée des produits frauduleux.

La consommation finale devrait connaître une croissance de 3,8% en 2003 contre une baisse 0,2% en 2002. Le niveau des investissements (FBCF) évoluera de 6,2% pendant la même période.

L’inflation moyenne mesurée par la variation annuelle de l’IHPC est de –1,3% en décembre 2003 contre 5,0% en décembre 2002. La déflation des prix à la consommation est non seulement due aux politiques d’anticipation pratiquées par le Gouvernement pour assurer un ravitaillement correcte des marchés, mais aussi et surtout à la chute des prix des céréales en fin d’année, suite aux perspectives de bonnes récoltes de la campagne agricole 2003/2004.

3.2
ENJEUX ET POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

3.2.1
Principaux défis/obstacles de la production agricole et du développement agro-alimentaire

Malgré d’importants efforts consentis, la pauvreté, le chômage et l’insécurité alimentaire chronique restent des défis majeurs qui se posent au développement du pays. En effet, la majeure partie des agriculteurs et éleveurs éprouvent toujours de réelles difficultés à:

· accroître leur productivité,

· accéder aux marchés des produits agricoles  et intrants et en ouvrir de nouveaux tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays,

· bénéficier d'interventions appropriées en matière de commercialisation et de transformation de leurs produits,

· accéder au foncier,

· stabiliser leurs revenus respectifs au moyen d'outils spécifiques de régulation de leurs activités,

· appuyer l’organisation des producteurs par filière en vue de renforcer leur pouvoir de négociation ,

· faire valoir pleinement leurs droits professionnels,
· assurer une meilleure diffusion des résultats de la recherche.

3.2.2
Opportunités pour l’amélioration de la production et du développement agricole

Le Mali dispose d’énormes potentialités de développement agro-sylvo-pastoral. La superficie des terres arables est estimée à 30 millions d’ha dont 11 millions d’ha sont occupés par les cultures et les jachères. Les formations forestières et les parcours représentent environ 32 millions d’ha. Le potentiel des terres aptes à être irriguées est estimé à 1 million d’ha (le plus élevé de l’Afrique de l’Ouest). Les superficies aménagées ne sont par contre que de 80 000 ha en maîtrise totale et     90 000 ha en submersion contrôlée.

Le pays dispose également d’importantes ressources naturelles en eau et pâturage. Il est traversé par les bassins fluviaux du Sénégal (155 000 Km2) et du Niger (300 000 Km2). La pêche continentale dispose de 20 000 Km2 dans le delta du Niger (en cas de bonnes inondations,) 409 Km2 dans les réservoirs des barrages de Sélingué et  480 Km2 dans ceux de Manantali. On compte au Mali environ 80 espèces de poissons.

Le cheptel malien est l’un des plus importants d’Afrique. En 2002  il comptait 7,1 millions de bovins et 18,5 millions d’ovins-caprins, 0,7 millions d’ânes, 0,6 millions de chameaux, et 0,2 millions de chevaux. On estime la volaille à environ 22 millions de têtes et la production de poisson à environ 100 000 tonnes par an.

3.2.3
Les politiques macroéconomiques et agricoles

La politique actuelle de développement rural au Mali est principalement régie par le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) qu'intègre le Schéma Directeur du Secteur Développement Rural (SDDR) et la Lettre de Politique de Développement Institutionnel (LPDI).

L’objectif global recherché par ces instruments de politique, est l’amélioration des conditions de vie des populations, dans un contexte de développement durable basé sur les orientations ci-après :

· la responsabilisation et la participation des populations dans la conception et la mise en œuvre de toutes actions concernant leur devenir et celui de leur activité professionnelle, notamment en matière de politiques agricole et de GRN. L’Etat ne doit plus réfléchir à la place du paysan;

· le recentrage du rôle de l’Etat autour des missions classiques d'un Etat de démocratie, comme la définition des politiques, la planification, l’organisation et l’appui aux populations pour la promotion de leurs activités professionnelles, le contrôle des activités, le respect de la réglementation et des normes;

· la libéralisation de l’économie et la liberté d’entreprise: la reconnaissance du rôle du secteur privé et des opérateurs économiques, de la place des organisations professionnelles du monde rural et le retrait, en conséquence, de l’Etat des opérations ou activités de production et de celles à caractère industriel et commercial, et leur transfert aux opérateurs privés comme les organisations professionnelles;

· l’adaptation des missions des services et de leurs structures aux besoins des nouvelles politiques et du nouveau rôle de l’Etat;

· la gestion durable des Ressources Naturelles.

Celles-ci ont conduit l'Etat à opter pour les politiques suivantes:

· désengagement de l’Etat des secteurs de production, de transformation et de commercialisation, à travers le transfert et la privatisation ; 

· décentralisation par le transfert de compétences aux collectivités territoriales et le renforcement des capacités de planification des acteurs;

· libéralisation des prix et du marché des produits et intrants ainsi que des marges des services agricoles;

· promotion du secteur privé, par la formation et le renforcement des capacités d'intervention pour améliorer l'offre des services au monde rural, les capacités industrielles de transformation des produits et de la compétitivité.

Les objectifs prescrits par le SDDR sont les mêmes qui ont été assignés au secteur du développement rural du Mali depuis 1987. Ces objectifs sont:

· augmenter la contribution du secteur à la croissance économique du pays par l’accroissement durable du volume de la production agricole et alimentaire;

· renforcer la sécurité et l’autosuffisance alimentaires en créant un environnement économico-social et institutionnel du secteur rural favorable à la production durable de biens et services par des acteurs motivés et organisés ;

· améliorer les revenus et les conditions de vie des populations rurales par la promotion des filières agroalimentaires et des services financiers et d’intermédiation appropriés, et par l'accès aux services sociaux et agricoles de base ;

· protéger l’environnement et assurer une meilleure gestion des ressources naturelles par le développement d’un corps de lois, règlements et d’institutions impliquant la participation de tous les acteurs et le renforcement des capacités des acteurs.

Des lettres de politique ou de documents cadres ont été élaborées pour engager l'Etat et les autres acteurs (Institutions de Développement, Producteurs) en de termes et périodes précis:
· lettre de politique de développement de la filière rizicole (1993), base du Programme de Restructuration de l’Office du Niger ;

· lettre de politique de développement du sous/secteur des infrastructures agricoles, qui sous-tend la mise en œuvre du vaste Programme National d’Infrastructures Rurales ;

· lettre de politique de développement institutionnel qui engage l’état dans la poursuite des réformes de l’environnement institutionnel du développement agricole ;
· contrats-plan entre l'Etat, les Institutions de Développement (Office du Niger, Offices) qui spécifient les engagements des parties prenantes assortis d'indicateurs de réalisation.

Spécifiquement, ces orientations et options ainsi que les politiques agricoles qui en ont découlé visent toutes la recherche de la sécurité alimentaire, l’amélioration de la productivité en protégeant l’environnement et le développement d’un cadre institutionnel favorisant la participation et l’émergence de capacités professionnelles.

De l'analyse du Tableau 18 "Présentation des cadres de politiques agricoles de 1980 à 2023" ci-après, il ressort un démarrage graduel de la libéralisation de l'économie malienne à compter du début des années 80 qui s'accentuera par la suite à compter de 1987 en mettant l'accent sur des aspects plus sectoriels en l'occurrence ceux touchant le secteur agricole et la sécurité alimentaire.

On peut y distinguer deux phases de l’expérience malienne récente en matière de développement rural:

· une première de 1982 à 1986: Elle vise à redresser les grands déséquilibres financiers et améliorer l’allocation des ressources notamment à travers de réformes institutionnelles décisives. Elle a été empreinte aussi d'évènements majeurs comme la rentrée dans la zone UEMOA et la sécheresse de 1986. Elle s'est traduite aussi par:

· la libéralisation du commerce intérieur des céréales

· l'adoption du principe de désengagement de l’Etat du secteur productif

· une seconde de 1986 à nos jours: Celle-ci vise la libéralisation de la commercialisation et des prix des principaux produits agricoles. Cette dernière est assortie d'une importante composante de restructuration institutionnelle suite à l'avènement de la démocratie. Elle s'est traduite entre autres par:

· le renforcement de la libéralisation du commerce 

· la libéralisation complète des prix des céréales,

· le désengagement effectif de l’Etat du secteur productif (réforme des ODRs, de la filière cotonnière et de l’Office du Niger) 

· la privatisation des entreprises publiques (réforme de l'OPAM)

· révision des principaux textes de lois : code du commerce, code des impôts, code des investissements, code du travail, etc.
Tableau 18: Présentation des cadres de politiques agricoles de 1980 à 2002

	MISE EN VIGUEUR
	CADRES DE POLITIQUES
	CONTRAINTES
	MESURES DE POLITIQUES
	ACTIONS  REALISEES

	
	
	
	
	Production
	Commercialisation
	Consommation

	1981
	Commission Nationale Consultative d'évaluation de la sécurité  aliment   aire (Stratégie alimentaire)
	
	
	

	
	
	· Coûts d'intervention élevés des Opérations de Développement rural
	· Etude de restructuration des Opérations de Développement Rural
	· Restructuration des ODRs
	· Encouragement à l'initiative privée et associative
	

	
	
	· Charges recurrentes non assumées par les producteurs
	· Etude des charges récurrentes
	· Approche de l'implication des producteurs dans la couverture des coûts
	
	

	
	
	· Faible taux de remboursement du crédit agricole
	· Création de la BNDA 
	· Amélioration du taux de recouvrement
	
	

	1981
	Programme de Restructuration du Marché céréalier (PRMC)
	
	
	

	
	
	· Approvisionnement des populations en produits céréaliers
	· Constitution d'un stock national de sécurité à l'OPAM en 1981
	· Constitution d'un stock national de 35 000 tonnes de céréales
	
	· Sécurisation et  approvisionnement régulier des zones déficitaires

	
	
	· Licences et quotas à l'exportation et à l'importation
	· Réformes des organismes publics de commercialisation
	· Libéralisation des activités économiques
	· Amélioration de la compétitivité des produits agricoles locaux
	· Suppresion des subventions à la consommation

	
	
	
	· Application du  programme d'ajustement au niveau sectoriel avec:

· loi fixant le régime du commerce des céréales (1982)

· libéralisation des importations de riz (1988)


	· Relèvement des prix des céréales

· Rélèvement de la production
	· Approvisionnement fluide des marchés

· Abaissement du niveau de protection
	· Augmentation de la demande de céréales locales



	1982
	· Programme d'Ajustement Structurel
	

	
	
	· Monopoles étatiques en matière d'exercice des activités économiques, commerciales et de services

· Fonction publique pléthorique
	· Programmes d'assainissements financiers successifs
	· Liquidation et  restructuration de la SOMIEX

· Suppression des soutiens budgétaires

· Compression de l'effectif 

	1988
	Programme d'Ajustement du Secteur Agricole (PASA)
	· Croissance soutenue du secteur

· Amélioration de la sécurité alimentaire  

	
	
	· investissements coton 
	· Extension de la production de coton sur les zones libérées d e l'onchocercose 
	· Développement de la région CMDT de Bougouni
	
	

	
	
	· institutionnelles
	· Restructuration /Privatisation
	· Restructuration de la CMDT, de l'OPAM, des Offices assortie de Contrats-plans

· Fermeture des Opérations de développement Rural

· Association des producteurs à la gestion des filières agricoles

	
	
	· Prix et des marges administrés 
	· Suppression des barèmes des prix des produits agricoles (1987)
	· Relèvement de la production céréalière

· Augmentation de la production de riz

· Augmentation revenus
	· Augmentation des flux commercialisés
	· Amélioration  de la situation alimentaire

· Augmentation de la demande

· Dimunition de l'aide alimentaire

	
	
	· libéralisation du secteur rizicole
	· Libéralisation partielle des prix du riz (1988)
	
	· 
	· 

	
	
	
	· Libéralisation totale du prix et du commerce du riz (1991/92)
	
	· 
	· 

	
	
	
	· Dimunition ou suspension des taxes d'exportation des produits agricoles
	
	
	

	1992
	Schéma Directeur du Secteur Développement Rural (SDDR)
	· Plus grande visibilité et pilotage des politiques et programmes du secteur
	·  Créer un cadre de négociation entre l'Etat, les producteurs, la société civile et les partenaires au développement. 

· Investissements dans Maîtrise de  l'eau

· 
	· Création de la Cellule de Planification du Secteur Développement Rural 

· Instauration de l'approche programmes dans le secteur

· Appuis effectifs à l'expression des besoins des producteurs
· Développement de synergies entre les différents sous-secteurs du développement rural à travers un programme institutionnel
· Mise en œuvre de programmes et d'actions spécifiques à la mise en marchés des produits, au développement de capacités


3.3
ACTUELLES MESURES DE POLITIQUE AGRICOLE ET AGRO-ALIMENTAIRE

3.3.1
Environnement du secteur développement rural

Cet environnement a été analysé en suivant le phasage défini plus haut et assorti de données sur l'évolution récente de l'économie. Ce traitement permet de vérifier les hypothèses qui sous-tendent les politiques adoptées et jusque là mises en oeuvre. 

Les mesures et actions découlant de ces hypothèses, conjuguées à des conditions climatiques relativement bonnes dans l’ensemble, ont eu une incidence positive sur la production et le revenu agricoles et en conséquence sur la croissance économique globale, notamment après la dévaluation du FCFA en 1994 qui a amélioré la compétitivité extérieure de l’économie.

Ainsi, depuis 1994, à l’instar de celle des autres pays de l’UEMOA, l’économie malienne se porte relativement mieux avec un cadre macro-économique assaini, des taux de croissance réels par tête positifs obtenus grâce notamment à la compétitivité rétablie de quelques filières (riz, coton). 

Il a pu être aussi mis en évidence que la croissance générale de l'économie a été globalement positive, au moins 3,5% sur toute la période et que la fluidité du commerce des produits, particulièrement celle des produits céréaliers a pu être réussie. La stabilité des prix observés avant la dévaluation du FCFA en 1994 s’explique aussi par la mise en œuvre des actions ci-avant décrites dans le tableau précédent.

· Phase des réformes institutionnelles et d'amorce de la libéralisation du commerce et des prix (1980 à 1991)

La croissance générale de l'économie a été faible entre 1980 et 1991. Avec 2,9% (2,80%), elle dépasse légèrement celle de la population qui était de 2,5%. Le secteur Primaire dont l'essentiel est constitué au Mali par les activités agro-sylvo-pastorales, présente une croissance supérieure avec 3,7% (3.22%).

Le Graphe 19 ci-après donne l’évolution du PIB à prix courant et de la valeur ajoutée du primaire pendant la période. 
Graphe 19
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Source : DNSI, les Comptes de la Nation

La période est marquée par beaucoup d’années de déficit pluviométrique, notamment de 1982 à 1984 et de 1990/91 à 1994/95. Cela se ressent sur la production agricole et directement sur la croissance du PIB. Les nombreuses années de récession attestent des contraintes économiques du pays à cette époque.

C'est au cours de cette première phase que l'Office des Produits Agricoles du Mali, structure clé à l’époque dans la commercialisation intérieure et dans l'importation du riz, et l'une des principales institutions incriminées dans le lourd déficit budgétaire, a vu son déficit d'exploitation (hors subventions) passé de 2,4 milliards de F CFA en 1980-81 (à l'époque 20% du déficit budgétaire et 3,3% des dépenses publiques) à seulement 1,5 milliards F FCFA en 1997, soit 0,4% des dépenses publiques. 

A ce gain, il faut ajouter d'autres économies réalisées à l'amont comme à l'Office du Niger qui réalisait à la même période un déficit annuel moyen d'un milliard de FCFA.

· Phase de libéralisation du commerce et des prix et de renforcement institutionnel (1991-2002)

Cette phase démarra aussi avec l’adoption du Schéma Directeur de Développement du Secteur Rural en 1992. Le contexte était essentiellement caractérisé par de réformes macro-économiques, institutionnelles et légales visant à créer les conditions d’une croissance soutenue par la promotion du secteur privée.
Il s'est agi principalement de la libéralisation de la commercialisation du riz paddy, la privatisation des rizeries, l’adoption de contrats plan entre l’Etat et certaines structures (OPAM, Office du Niger, CMDT, Offices de développement rural…etc.), la mise en place d’un mécanisme de fixation de prix rémunérateurs aux producteurs de coton, la simplification des procédures fiscales et douanières et la réduction des taux d’imposition, la mise en place d’un système de protection conjoncturelle sur le riz et le sucre, etc…

Toutefois, en 1992, 1995, 2000 et 2002 on constate  (Graphe 20) une décroissance de l’économie en raison de déficits pluviométrique sévères enregistrés au cours des campagnes agricoles de 1992-1993, 1995-1996 et 2000-2001. La croissance moyenne du PIB entre 1990 et 2003 est de 4,1%.
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Source : DNSI, les Comptes de la Nation
Ce taux, quoique appréciable, est largement en deçà du seuil des 7% fixés pour le décollage des pays en développement et partant pour l’éradication de la pauvreté dans ces pays. Il reste cependant supérieur à celui de la première période et dénote peut être de signes d'un amorçage du décollage économique du pays.

Le renversement de tendance de la croissance de l’économie par rapport à celle du secteur rural s’explique en partie par les apports de la production d’or à partir de 1997, mais aussi par l’assainissement des finances publiques.

3.3.2
Allocations budgétaires

· Les Investissements

L'analyse partira des données issues des budgets spéciaux d'investissements à compter de 1993. Le niveau des investissements publics dans le primaire a été pratiquement en baisse sur la période 1993-2001. Une tendance à la hausse a été observée entre 1993 à 1997, mais depuis elle est de nouveau en baisse comme l'indique les Graphes 21 et 22 qui suivent et relatifs respectivement à l'évolution des investissements publics et à celle de la structure des investissements publics dans le secteur rural.

Graphe 21
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Nota bene:Les investissements n'ont pas été déflatés
De 1993 à 1997, le secteur rural (agriculture, élevage, pêche, exploitation des produits de la forêt) était le secteur privilégié comme il apparaît dans le tableau 26 ci-après. A partir de 1998, la priorité fut accordée aux infrastructures routières et aux secteurs sociaux (éducation, santé...etc). La tendance des investissements dans le Primaire fut donc à la baisse. 

En 2002, pour un investissement publics total de 187,2 milliards de FCFA, l’économie rurale absorba  44 milliards de FCFA contre 63,3 milliards de FCFA attribués aux Infrastructures et 58,4 milliards aux secteurs sociaux.
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Source :DNP,  Budget Spécial d’Investissement 1993-2002

Par branche d’activité, il apparaît que l’essentiel des investissements publics du secteur est absorbé par l’agriculture, auquel est consacré pendant la période 75 à 90% du financement (Tableau 19 ci-après).

Tableau 19: Evolution des réalisations du Budget Spécial d’Investissement au Mali de 1993 à 2002.

	
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne

	Investissements (en milliards de F.CFA) 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	   Agriculture
	23 440
	36 058
	43 079
	45 783
	53 782
	39 532
	43 770
	28 623
	37 949
	41 236
	39 325

	   Elevage
	2 562
	3 500
	4 261
	4 998
	5 332
	5 092
	2 854
	1 195
	2 392
	1 826
	3 401

	   Pêche
	19
	0
	59
	75
	0
	0
	0
	0
	80
	0
	23

	   Forêts
	2 768
	4 720
	5 707
	6 979
	4 834
	6 160
	5 382
	1 999
	953
	896
	4 040

	Total 
	30 782
	46 272
	55 101
	59 831
	65 945
	52 782
	54 005
	33 817
	43 375
	45 960
	48 787

	Part dans l'investissement du secteur (en %)
	
	
	
	
	
	

	   Agriculture
	76,1
	77,9
	78,2
	76,5
	81,6
	74,9
	81,0
	84,6
	87,5
	89,7
	80,8

	   Elevage
	8,3
	7,6
	7,7
	8,4
	8,1
	9,6
	5,3
	3,5
	5,5
	4,0
	6,8

	   Pêche
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0

	   Forêts
	9,0
	10,2
	10,4
	11,7
	7,3
	11,7
	10,0
	5,9
	2,2
	1,9
	8,0

	Total 
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Croissance (en%)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Agriculture
	 
	53,8
	19,5
	6,3
	17,5
	-26,5
	10,7
	-34,6
	32,6
	8,7
	9,8

	   Elevage
	 
	36,6
	21,7
	17,3
	6,7
	-4,5
	-44,0
	-58,1
	100,2
	-23,7
	5,8

	   Pêche
	 
	-100,0
	 
	27,1
	-100,0
	 
	 
	 
	 
	-100,0
	-68,2

	   Forêts
	 
	70,5
	20,9
	22,3
	-30,7
	27,4
	-12,6
	-62,9
	-52,3
	-6,0
	-2,6

	Total 
	 
	50,3
	19,1
	8,6
	10,2
	-20,0
	2,3
	-37,4
	28,3
	6,0
	7,5


Source :DNP,  Budget Spécial d’Investissement 1993-2002

L’élevage qui occupe la seconde place, attirait à peine 7% à 8% des financements du secteur pendant les années 1990. Cette part chute à 4% en 2002. La même situation est remarquable au niveau du financement de la branche forêt. Enfin, la pêche demeure le parent pauvre du secteur. Son financement n’atteint jamais 1%.

Cependant à l'intérieur des branches, l'affectation des ressources financières est nettement en faveur du fonctionnement dans les branches de l'élevage et de la pêche (Tableau 22), respectivement 21,29% et 64,45% contre 8,14% pour l'agriculture. Ces ressources sont consacrées prioritairement (Tableau 23) pour 50% à l'aménagement et l'équipement du monde rural et pour 41% à l'appui au monde rural (vulgarisation). 
Tableau 22:
STRUCTURE ET EVOLUTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT PAR BRANCHE DU SDDR
en millions de FCFA,courant
	
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	Moyennes de

1993à1998
	Structure moyenne 
des dépenses publiques en%
	Taux d'accroissement 

annuel moyen(TCAM)

	Totaldépensesdusecteur
	34126
	51328
	56091
	65788
	71469
	65525
	57388
	100%
	15%

	Agriculture
	26075
	39955
	45811
	50204
	56587
	49327
	44660
	77,82%
	15%

	Fonctionnement
	3568
	3897
	4569
	4421
	2805
	2548
	3635
	8,14%
	-4%

	Investissements
	22507
	36058
	41242
	45783
	53782
	46779
	41025
	91,86%
	18%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elevage
	3694
	4737
	4715
	6339
	6310
	7153
	5491
	9,57%
	15%

	Fonctionnement
	1219
	1243
	1213
	1341
	978
	1019
	1169
	21,29%
	-3%

	Investissements
	2475
	3500
	3502
	4998
	5332
	6134
	4324
	78,73%
	21%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pêche
	87
	50
	187
	154
	75
	80
	106
	0,18%
	34%

	Fonctionnement
	68
	50
	56
	79
	75
	80
	68
	64,45%
	6%

	Investissements
	19
	-
	131
	75
	-
	-
	38
	35,55%
	-81%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	EauxetForêts
	3693
	5708
	4408
	8122
	5120
	5599
	5442
	9,48%
	18%

	Fonctionnement
	863
	988
	1204
	1143
	286
	635
	853
	15,68%
	16%

	Investissements
	2830
	4720
	3204
	6979
	4834
	4964
	4589
	84,32%
	25%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses communes
	577
	878
	970
	969
	3377
	3366
	1690
	2,94%
	62%

	Fonctionnement
	577
	878
	970
	969
	3377
	3366
	1690
	100%
	62%

	Investissements
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0,00%
	


Notabene:Lespourcentagesencaractèrenormalontététiréssurlabasedutotalparbranche

Source :Schéma Directeur du Développement Rural, Actualisation 2000

Tableau 23: STRUCTURE ET EVOLUTION DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT PARFONCTIONS D'APPUI


enmilliondeFCFA,courant

	
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	Moyennes de

1993à1998
	Structure moyenne

 des dépenses en%
	Taux d'accroissement 

Annuel moyen(TCAM)

	TOTALINVEST.PUBLICDUSDDR
	27879
	42302
	52694
	57838
	63193
	50784
	   49115
	100%
	15%

	Aménagement-Equipement
	14167
	18517
	23959
	40607
	20456
	29600
	24551
	50%
	25%

	Appui au monde rural
	11229
	18928
	22142
	12060
	39266
	17947
	20262
	41%
	42%

	Recherche
	1858
	3927
	5285
	4485
	2712
	2780
	3508
	7%
	19%

	Appui institutionnel
	625
	930
	1308
	686
	759
	457
	794
	2%
	3%

	FINANCEMENTNATIONAL
	6975
	7802
	9477
	11617
	15198
	13434
	10751
	100%
	15%

	Budget d'Etat
	2304
	3717
	3527
	3516
	3179
	5025
	3545
	33%
	21%

	Autofinancement
	4469
	3268
	5375
	6724
	10534
	5892
	6044
	56%
	15%

	Divers
	202
	817
	575
	1377
	1485
	2517
	1162
	11%
	98%

	FINANCEMENTEXTERIEUR
	20856
	36476
	38601
	46218
	48750
	37350
	38042
	100%
	17%

	Prêts
	6764
	13886
	19162
	20862
	23276
	18943
	17149
	45%
	29%

	Subventions
	14092
	22590
	19439
	25356
	25474
	18407
	20893
	55%
	10%


Source :Schéma Directeur du Développement Rural, Actualisation 2000

Le financement est assuré à 77% sur des ressources provenant de l'extérieur et à 23_% sur ressources internes. Le financement extérieur comporte 55% de subventions et 45% de prêts qui sont généralement des prêts concessionnels. Les ressources internes se répartissent entre le budget national (33%), l'autofinancement (56%) et les particuliers (11%). 

3.3.3
L'évolution du régime fiscal

· Niveau des droits de porte

Depuis la suppression du monopole de l'Office des Produits 
Agricoles du Mali (OPAM) en 1986 suivie en 1989 de la libéralisation des importations et du commerce intérieur de céréales (Décret N° 89-194/PG-RM du 15 Juin 1989), les prix réglementés des céréales à la consommation ne sont plus pratiqués au Mali. Le Mali a aussi mis un terme à la politique de subventions d'intrants et des équipements en 1987, à la fixation des prix à la production en 1991 en étendant son application à la céréale riz.

Avec ces textes, l'exportation de céréales relève du régime des échanges commerciaux libres de tous droits et taxes autres que les droits fiscaux normaux. Les licences ont été supprimés et remplacés par la délivrance d'un document d'importation. Une levée d'intention d'exportation est désormais exigée et un guichet unique a été mis en place pour réduire les barrières administratives.

Avec l'entrée dans l'Union Economique et Monétaire de l'Afrique de l'Ouest (UEMOA) la fiscalité de porte en vigueur est conforme aux dispositions du Tarif Extérieur Commun (TEC) partagé avec les autres pays membres. Le TEC repose sur le prélèvement de droits et taxes à caractère permanent suivants:

· Droit de Douane (DD),

· Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS),

· Prélèvement Communautaire (PC)

· Redevance Statistique (RS).

· Les Taxes à caractère temporaire sont:

· Taxe Dégressive de Protection (TDP)

· Taxe Conjoncturelle à l'Importation (TCI).

L'évolution vers le TEC en ce qui concerne par exemple les droits appliqués à la denrée riz, produit de la Catégorie 2 "Intrants et produits intermédiaires" , est reprise dans le tableau ci-dessous.

Tableau 24: Evolution de 1995 à l'application du TEC
	TAXES
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	droits d'entree

Droit de Douane
	5%
	5%
	5%
	5% 
suspendue
	10%  
suspendue
	10%
suspendue

	Doit Fiscal à l'Importation (DFI)
	25%
	25% 
suspendue
	25% 
suspendue
	25% 
suspendue
	
	

	PCS
	1%
	1%
	1%
	1%
	1%
	1%

	PC(sauf CEDEAO)
	N.A
	0,5%
	0,5%
	0,5%
	0,5%
	0,5%

	Redevance Statistique (RS)
	N.A
	N.A
	N.A
	N.A
	N.A
	N.A

	Taxe Statistique (TS)
	0,5%
	N.A
	N.A
	N.A
	N.A
	N.A

	Taxe Conjoncturelle à l'Importation (TCI)
	Suspendue
	Suspendue
	0%  (rétablie)
	0%  (rétablie)
	0%  (rétablie)
	0%

	taxes interieures

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)
	10%
	10%
	10%
	10%
	18%
	18%

	Contrepartie Pour Services (CPS)
	5%
	5%
	5% 
suspendue
	5% 
suspendue
	5% 
suspendue
	N.A


N.A= Non Appliquée
Source : Atelier "Appui/Formation au suivi des négociations commerciales internationales dans le cadre de l'intégration sous-régionale (UEMOA), décembre 2000

Le TEC repose sur le prélèvement de droits et taxes à caractère permanent suivants: Droit de Douane (DD), Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS), Prélèvement Communautaire (PC) et la Redevance Statistique. Les Taxes à caractère temporaire sont la Taxe Dégressive de Protection (TDP) ainsi que la Taxe Conjoncturelle à l'Importation (TCI).

Cette évolution se caractérise par l'uniformisation de la nomenclature et des taux des droits d’entrée. En effet, il n’existe plus de Droit Fiscal à l’Importation (DFI), de Redevance Statistique et de Contrepartie pour service. La TVA  est actuellement de 18 % sur toute l'étendue de l'Union; elle s'est donc majorée en ce qui concerne le Mali de 8 points par rapport à son niveau de 1998.

Dans le cadre du régime actuel, l'application du TEC à l'importation des intrants (semences de riz, engrais, pesticides agricoles, matériel agricole) est neutre. Sauf que l'Impôt Spécial sur Certains Produits (ISCP), un impôt direct, qui est prélevé au taux de 5% sur les biens de la catégorie 1 (biens de première nécessité, intrants…etc.) du TEC s'est tout simplement substituer à l’ancienne taxe dite de Contrepartie Pour Services (CPS).

· Pression fiscale_

Des produits agricoles considérés, on rappellera  que seuls le riz, le blé, le coton et le lait font l'objet d'échanges importants. Le riz, le blé et le lait à l'importation et le coton et le bétail comme produits d'exportation. Il sera rappelé ici l'évolution générale de la taxation sur la période d'étude c'est à dire à compter de 1980 à nos jours.

La première partie de nos données sont tirées des études de base qui ont servi à la "Simulation Régionale de Politiques Agricoles en Afrique de l’Ouest-Modèle Mali" en 1991 et 1993 (Tableaux 25  et 26).

Tableau 25: Taxes à l’importation par produit
	Produits
	Valeur    en douane
	Taxes
	Pression

	Tarifs  en pourcentage

	
	
	
	
	DD
	DPI
	TCR
	TVA
	TDP
	TCI
	ISCP
	CPS
	PCS

	Animaux vivants
	450000
	117994
	26%
	5
	30
	-
	17
	-
	-
	-
	5
	1

	Viande d’ovins frais
	708800
	708828
	100%
	5
	30
	-
	17
	-
	-
	-
	5
	1

	Lait non industriel
	41726451
	9096468
	22%
	5
	30
	-
	10
	-
	-
	10
	5
	1

	Riz
	2059332574
	579337133
	28%
	5
	30
	-
	10
	-
	25
	-
	5
	1

	Farine de froment/
	289175700
	113858724
	39%
	5
	30
	-
	10
	40
	-
	-
	5
	1

	Arachide décortiquée
	490000
	39200
	8%
	5
	30
	-
	10
	-
	-
	-
	5
	1

	TOTAL PRIMAIRE
	6612739348
	1677132300
	25%
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : DIRECTION NATIONAL DES DOUANES : rapporté par Mr Yamadou KEÏTA, DNSI       Bamako, Septembre 1993
Tableau 26: Taxes à l’exportation par produit
	PRODUITS
	VALEUR EN DOUANES
	TAXES
	TE
	TC
	CPS
	PRESSION FISCALE

	Bovins
	1 960 600 950
	134 110 513
	-
	-
	-
	7%

	Ovins/Caprins
	1 440 726 460
	107 354 975
	-
	-
	-
	7%

	Maïs
	      39 075 000
	      108 000
	5
	-
	3
	0%

	Millet
	    248 437 500
	   2 484 000
	5
	-
	3
	1%

	Arachide décortiquée
	    402 626 060
	 18 849 265
	
	-
	3
	5%

	Coton en masse égrené
	15 587 855 930
	59 890 734
	-
	-
	3
	0%

	TOTAL
	24 302 411 069
	571 996 153
	-
	-
	-
	2%


Source : Direction National des Douanes 

La tendance de la pression fiscale  a été à la baisse, en moyenne de 25% en 1993 contre 33% à 95% vers la fin de la décennie 80, période au cours de laquelle une taxe conjoncturelle était même  appliquée à des denrées d'importation sensibles comme le riz.

Le TEC qui a été mis en vigueur en 2000 ne présente pas une structure tarifaire contraire à cette tendance quand même il faut noter une relèvement sensible du niveau de la TVA. Cela n'est cependant pas à un niveau qui compromet la compétitivité du riz produit localement. Cette ne subit actuellement que 21% de pression fiscale. La pression fiscale sur les produits d’exportation n’est pas élevée en raison de la suspension de la plupart des taxes.
A signaler que les opérateurs économiques maliens sont assujettis, en plus de ces droits et taxes, au paiement d'un acompte sur Divers Impôts Taxes (ADIT) qui est perçu ad valorem au taux de 5%. Ainsi qu'à un Impôt Spécial sur certains Produits (ISCP à des taux variant entre 1% et 45%.

Des exonérations visant à favoriser les entreprises qui s'installent, les projets et accords de développement et le développement du secteur minier, sont habituellement accordées.

